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Ville de Genève M-1486 A

Conseil municipal
 6 juin 2021

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 4 décembre 2019 de Mmes et MM. Ariane 
Arlotti, Tobias Schnebli, Maria Pérez, Morten Gisselbaek, 
Alfonso Gomez, Uzma Khamis Vannini, Emmanuel Deonna, 
Daniel Sormanni, Anne Carron et Alia Chaker Mangeat: «Une 
trace dans l’espace public en l’honneur des saisonnières et 
des saisonniers qui ont bâti Genève».

Rapport de Mme Ana Maria Barciela Villar.

Cette motion a été envoyée à la commission des arts et de la culture lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 7 octobre 2020. La motion a été étudiée 
par la commission lors de ses séances des 7 décembre 2020, 11 janvier, 1er février, 
12 et 19 avril 2021, sous la présidence de Mme Danièle Magnin. Les notes de 
séance ont été prises par Mme Laura Kiraly, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– que de 1945 à 2002, plus de six millions de permis A ont été délivrés en 
Suisse;

– qu’au plus fort du boom économique des années 1960 et 1970, 240 000 sai-
sonniers et saisonnières sont venus en Suisse chaque année pour travailler;

– que ces saisonniers ont travaillé pendant des années dans des conditions dif-
ficiles, sans contrats fixes et en partie clandestinement, loin de leurs familles, 
aux salaires les plus bas et sans sécurité;

– que l’entrée en vigueur des accords bilatéraux a vu l’ouverture des frontières 
de la Suisse et donc l’abolition du permis A de saisonnier en 2002;

– que, depuis, nombreux parmi ces travailleurs et travailleuses sont devenu-e-s 
pleinement citoyen-ne-s suisses pendant que d’autres travailleurs de l’ombre 
continuent de contribuer au développement de notre ville et de notre pays;

– que la récente exposition au Bâtiment d’art contemporain (BAC) intitulée 
Nous, saisonniers, saisonnières… Genève 1931-2019 a été un très franc suc-
cès et une libération de la parole pour beaucoup de personnes qui n’ont que 
trop peu été entendues et qui ont été indispensables au développement de 
Genève et de la Suisse;

– qu’il serait temps de les honorer pleinement, notamment dans l’espace 
public!,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de rebaptiser des rues de Genève en l’honneur des communautés qui ont par-
ticulièrement contribué à développer la splendeur de Genève, à savoir: rue 
des Saisonniers, rue des Saisonnières (par exemple, rue des Italiens, rue des 
Espagnols, rue des Portugais, etc.);

– d’étudier la réalisation d’un itinéraire historique marquant l’histoire de la 
migration et des travailleurs saisonniers à Genève;

– d’organiser un concours pour la création d’un monument dans l’espace public 
en l’honneur des saisonniers et des saisonnières qui ont contribué à la splen-
deur de Genève.

Séance du 7 décembre 2020 

Audition de M. Gazi Sahin, représentant d’Ensemble à gauche, groupe auteur de 
la motion

M. Sahin rappelle que la Suisse a construit sa prospérité en partie grâce au 
travail des saisonniers et des saisonnières dans les années qui ont suivi la Seconde 
Guerre mondiale. Le statut de saisonnier a été mis en place en 1931. A partir des 
années 1985, l’utilisation de ce statut a été massive jusqu’à son abolition en 2002. 
Entre 6 et 7 millions de personnes ont reçu le permis A en Suisse. Le statut de 
saisonnier de 1931 autorisait un séjour et un travail de neuf mois par an en Suisse 
avec des conditions restrictives comme l’interdiction du regroupement familial, 
du changement d’employeurs ou de canton. Le statut de saisonnier a été pré-
pondérant dans les secteurs de la construction, de l’industrie, de l’agriculture et 
de l’hôtellerie. Les saisonniers qui ont beaucoup apporté à l’économie suisse et 
genevoise en particulier venaient d’Italie, de l’Espagne, du Portugal ou encore de 
l’ex-Yougoslavie. Ce récit a été passablement oublié, ignoré, voire nié.

Il rappelle l’exposition à Saint-Gall des enfants placés en Suisse et une expo-
sition à Genève sur les saisonniers intitulée «Nous, saisonniers, saisonnières… 
Genève 1931-2019» qui a été accueillie avec beaucoup d’intérêt et qui a eu un 
franc succès. A l’origine de cette exposition, il existe une motion du Conseil 
municipal, adoptée le 17 octobre 2014, «Parce qu’ils ont construit la Suisse et 
Genève: rendons hommage aux saisonniers». Cette motion avait comme but 
d’évoquer ce passé et de revenir sur ces enjeux pour développer un autre regard 
sur les migrations d’hier et d’aujourd’hui, de valoriser les diversités, de lutter 
contre les stéréotypes et les discriminations. Les saisonniers et les saisonnières 
subissaient de mauvaises conditions salariales et n’avaient pas accès à certains 
droits comme le changement d’employeur ou de canton. Ils étaient à la merci 
des employeurs et souffraient d’abus, notamment d’heures supplémentaires non 
payées. En 1977, ils ont obtenu le droit à l’assurance-chômage avec un taux 
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d’imposition injuste et surévalué. En l’occurrence, ils étaient imposés sur toute 
l’année pour un travail de neuf mois.

Il mentionne également les conditions d’hébergement et les conditions fami-
liales difficiles. Il ajoute que pour obtenir un permis B les saisonniers et les sai-
sonnières devaient avoir travaillé au moins quatre ans avec un même contrat en 
Suisse. Cependant, plusieurs années de travail régulier ne suffisaient souvent pas 
pour obtenir un permis B. Il précise que l’histoire des saisonniers et des sai-
sonnières est aussi une histoire de lutte. Il mentionne l’organisation de grèves, 
de manifestations et de résistances. Des syndicats et la société civile ont aussi 
dénoncé plusieurs fois pendant de nombreuses années cet état de fait. Il ajoute 
qu’il ne s’agit pas seulement d’une histoire suisse, mais également allemande et 
française. Concrètement, la motion propose de changer un ou deux noms de rues 
et d’organiser un concours pour la création d’un monument dans l’espace public. 
Il s’agit d’un petit geste pour honorer leur histoire, pour ne pas oublier ce qu’ils 
ont apporté à la Suisse et pour faire face à cette réalité historique oubliée.

Questions et réponses 

Une commissaire souhaite procéder à des auditions d’historiens pour com-
plexifier le récit de M. Sahin et pour bénéficier d’un point de vue supplémentaire. 
Elle rappelle en effet que la situation des saisonniers contextualisée est complexe. 
Après la guerre, par exemple, Trieste était une ville occupée par l’ONU avec 
beaucoup de chômage et les travailleurs se sentaient chanceux de pouvoir venir 
comme saisonniers en Suisse.

M. Sahin juge qu’il a été objectif dans le récit qu’il a présenté 

Une commissaire se demande s’il y a eu des problèmes dans le paiement de 
l’AVS aux saisonnières.

M. Sahin répond positivement. Il n’a cependant pas davantage de détails 
sur cet aspect. M. Sahin ajoute que les auditions du Service Agenda 21 – Ville 
durable (A21) qui avait initié l’exposition sur les saisonniers et les saisonnières à 
Genève, la fondation Collège du travail qui a de nombreuses archives sur ce sujet 
et la cinéaste Katharine Dominicé pourraient être intéressantes.

Une commissaire ajoute que l’historien Charles Magnin a également parti-
cipé à l’exposition.

Un commissaire demande à M. Sahin s’il serait en faveur de lier la motion 
M-1486 avec la motion qui concerne une Maison des migrations.

M. Sahin n’y est pas favorable. Il souhaite que la motion M-1486 soit mise 
en place rapidement et répond que la Maison des migrations doit concerner les 
migrations internes et les externes qui ont bâti Genève.
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Le même commissaire ajoute au récit de M. Sahin les migrations pour des rai-
sons économiques de certains pays catholiques qui ont subi des discriminations 
très fortes de la part de la population genevoise.

Discussion et votes 

Une commissaire des Verts souhaiterait auditionner le Centre de contact 
Suisses-immigrés.

Une commissaire du Parti libéral-radical souhaite auditionner l’historien 
Charles Magnin.

Un commissaire démocrate-chrétien propose d’auditionner l’historien Michel 
Oris.

Un commissaire du Parti socialiste propose d’auditionner le Collège du travail 
sur l’aspect historique.

Une commissaire du Parti socialiste propose d’auditionner M. Kanaan.

L’audition de M. Charles Magnin est acceptée à la majorité.

L’audition de M. Michel Oris est acceptée à la majorité.

L’audition du Centre de contact Suisses-immigrés pour la motion M-1486 est 
acceptée à la majorité.

Séance du 11 janvier 2021

Audition de Mmes Marianne Halle, responsable de la communication et des rela-
tions extérieures au Centre de contact Suisses-immigrés Genève (CCSI) et Rosita 
Fibbi, sociologue et coprésidente du CCSI, et de M. Michel Oris, professeur à la 
Faculté des sciences économiques et sociales de l’Université de Genève

Mme Fibbi a pu suivre le processus qui a donné lieu à l’exposition «Nous, 
saisonniers, saisonnières… Genève 1931-2019». Elle explique que l’exposition 
a effectué un travail de mémoire important. En effet, elle a eu un énorme reten-
tissement au sein des collectivités immigrées, notamment car elle a permis aux 
enfants de migrants qui ont vécu la réalité de la migration des années 60 et 70 
d’être reconnus publiquement. A travers cette exposition, Genève a été célébrée 
comme ville ouverte via la reconnaissance de rapports de force parfois inéqui-
tables pour une partie de la main-d’œuvre.

Selon Mme Fibbi, il est nécessaire de partir de cet acquis et de le valoriser. Tout 
d’abord, le livre qui permet de pérenniser l’exposition devrait être réimprimé 
afin de garantir une documentation de cette exposition. Ensuite, il serait utile que 
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l’histoire de la migration des saisonniers entre de plain-pied dans les lieux de 
mémoire de la Ville ou dans les espaces de musées.

Mme Fibbi soutient qu’un parcours pédagogique qui permettrait de visiter ce 
passé et de le relier à la situation actuelle de la migration pourrait être très utile 
car le lien entre le passé et le présent serait tissé.

Mme Halle ajoute qu’il est très important de considérer que l’histoire des sai-
sonniers n’est pas terminée et figée pour autant. Il est important d’observer les 
prolongements contemporains de cette histoire. Ainsi, l’idée d’une statue ou d’un 
monument semble moins convaincante pour permettre de tisser des liens entre le 
passé et le présent.

M. Oris explique que, pour Genève, en tant que ville internationale et de 
diversité, le projet de motion est un témoignage bienvenu. Il cite Leonardo 
Benevolo qui soulignait que la ville est du «temps consolidé». En d’autres 
termes, nous vivons dans la coquille que les générations passées ont construite 
pour nous. De ce fait, une tension existe toujours entre le passé et le présent à 
travers l’espace public. Ce dernier est sujet à de nombreux enjeux.

Il suggère ainsi une démarche participative qui inclurait les habitants et se 
localiserait dans des quartiers emblématiques de la migration à Genève, comme 
les Grottes ou la Jonction. Il soutient que l’adhésion des habitants apportera 
de bien meilleures chances de réalisation. Il trouve très adéquates les idées de 
changement de nom de rue, de création d’itinéraire, de mémoire de l’exposition, 
cependant il semble plus sceptique sur l’idée de la création d’un monument.

Il ajoute que le terme de «saisonniers», «saisonnières» est plus approprié dans 
le cadre des objectifs de la motion que celui d’«Italiens», «Italiennes».

Questions et réponses 

Une commissaire questionne la manière appropriée de tisser le lien entre le 
passé et le présent sans tomber dans une forme d’anachronisme. En effet, elle 
explique que la doxa tente de montrer la face la plus sombre ou désagréable de 
l’histoire des saisonniers. La même commissaire souhaite complexifier et nuan-
cer cette histoire.

Mme Halle répond que l’abolition du statut de saisonnier n’empêche pas l’exis-
tence d’immigration précaire liée au travail.

Un commissaire souligne que les trois interventions des invités vont dans le 
sens de la motion. Il rappelle le succès de l’exposition qui a démontré que l’his-
toire des saisonniers continue malgré l’abolition de leur statut. En effet, un grand 
nombre de Genevois se sentent encore appartenir à cette histoire.
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Le même commissaire questionne les intervenants sur l’utilisation de l’espace 
public pour ne pas oublier cette histoire.

M. Oris répond que la création d’un patrimoine est le choix de placer une partie 
du passé dans le présent et dans le futur. Il souligne qu’un nom de rue, un itinéraire 
ou un monument sont appelés à durer. Selon M. Oris, la pluralité des représenta-
tions dans l’espace public ne devrait pas faire l’objet d’un grand débat politique.

Mme Fibbi confirme que la présence dans l’espace public d’une forme de 
reconnaissance est importante. Elle ajoute la possibilité d’une dimension muséale 
afin de travailler sur le lien entre le passé et le présent.

Une commissaire questionne Mme Fibbi sur la présence d’un témoignage écrit 
ou oral de l’exposition.

Mme Fibbi fera parvenir le livre susmentionné de l’exposition en format PDF 
à la présidente.

Une commissaire demande quel est l’état actuel des travailleurs immigrés qui 
travaillent dans l’ombre à Genève.

Mme Halle répond que le CCSI reçoit toutes les familles sans statut légal (sans 
papiers) afin de les aider dans des démarches de scolarisation des enfants. Elle 
note que cette population est estimée entre 8000 et 12 000 personnes. Certains 
d’entre eux sont plus ou moins stabilisés sur le territoire. Ces derniers vivent des 
situations très différentes selon les secteurs d’activité dans lesquels ils travaillent 
(restauration, ménage, garde de personnes âgées, construction, déménagements). 
Elle souligne que ce sont des populations très précaires. Elle mentionne le projet 
Papyrus qui visait à régulariser ces derniers.

La même commissaire demande si le CCSI est soutenu par le DIP dans le 
cadre des scolarisations d’enfants.

Mme Halle répond par la négative. Le CCSI est subventionné par le Bureau de 
l’intégration des étrangers de l’Etat. Elle explique que le CCSI a un contrat de 
prestation avec ce dernier.

La même commissaire demande si, selon Mme Halle, la motion devrait élargir 
le terme de «saisonniers» à la notion d’«immigrés».

Mme Halle répond que, dans le cadre de cette motion, la position du CCSI est 
seulement de ne pas perdre de vue que l’histoire des saisonniers n’est pas une 
histoire terminée.

Un commissaire questionne le jumelage de cet objet avec la motion qui 
concerne la Maison de la migration.

Le même commissaire questionne l’opportunité de discuter de la migration 
qui a eu lieu depuis d’autres cantons suisses à Genève.
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M. Oris répond que l’objet de la motion semble invoquer l’aventure ou  
l’expérience humaine des saisonniers à Genève avec les bons et les mauvais 
côtés de cette histoire. Il craint que le message soit brouillé si la motion s’éloigne 
du terme de «saisonniers», «saisonnières».

Une commissaire demande l’avis des intervenants sur l’individualisation des 
rues, soit de rebaptiser les noms des rues par des personnalités ayant existé.

Mme Halle répond qu’il s’agit d’un débat plus général ou épistémologique sur 
le nom des rues.

Une commissaire intervient en soulignant que la motion part d’une bonne 
intention. Cependant, l’idée de rebaptiser des rues peut créer des conflits. Elle 
mentionne les tensions causées par l’association des 100 Elles. Elle insiste sur 
la prudence du traitement de l’histoire afin de ne pas créer plus de conflits. En 
l’occurrence, l’action de rebaptiser des rues peut être mal vécue.

La même commissaire semble davantage favorable à la création d’un itiné-
raire historique, notamment à Carouge. Quant à la création d’un monument, elle 
avertit la commission des arts et de la culture sur le risque d’acte de contrition qui 
implique d’exprimer un repenti continuel sur des actes du passé. Elle mentionne 
la migration italienne très réussie.

La commissaire questionne la pertinence de la création d’un monument. Elle 
ajoute encore sa crainte de susciter du communautarisme.

M. Oris cite l’urbaniste et l’architecte Leonardo Benevolo. Pendant des 
siècles, la ville était très populaire. Au XIXe siècle a eu lieu un enfermement de 
l’art populaire dans les musées et la construction de villes dont les monuments 
magnifiaient la classe dominante. Cela a créé une dichotomie entre la ville des 
habitants et la ville des monuments qui portent des élites, des héros, des indivi-
dus exceptionnels. En tant qu’historien des populations, un texte fondateur de son 
domaine de recherche disait de rompre avec l’Histoire des grands et des puissants 
de ce monde. La démographie historique a ainsi fait entrer dans le champ des 
connaissances scientifiques les masses essentielles et majoritaires des petites gens.

M. Oris soutient que l’espace public genevois peut contenir des généraux 
Dufour et des saisonniers. Cela va dans le sens d’une pluralité bienvenue. L’espace 
public doit refléter ce qu’a été et ce qu’est la population de Genève.

La même commissaire s’accorde sur l’importance d’inclure toute la diversité 
de l’histoire dans l’espace public. Elle s’aligne sur la présence d’un monument 
qui représenterait cette diversité. Elle insiste sur la recherche d’un monument qui 
ne symbolise pas et qui n’éveille pas des frustrations au sein des communautés.

Dans le cadre de la discussion sur le changement d’un nom de rue, une com-
missaire questionne la démarche participative.
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M. Oris commence par indiquer que l’acte de changer le nom des rues n’est 
pas exceptionnel. Il n’est cependant pas un geste neutre. Dans le cadre de la 
motion, le sentiment de M. Oris est que la population vivant dans des quartiers 
qui ont été marqués par la migration comme le quartier des Grottes peut potentiel-
lement être très ouverte à un changement de dénomination de rues. La démarche 
participative consiste à réunir les habitants et à expliquer ladite proposition afin 
d’obtenir une large majorité en faveur d’un changement de nom de rue pour béné-
ficier d’une appropriation.

Un commissaire s’accorde sur la considération de l’histoire des petites gens. 
Il précise que la motion demande essentiellement un aspect durable qui marquera 
la ville. Il questionne les élus sur des éléments dans l’espace public genevois qui 
rappellent cette histoire. Il ajoute que la motion propose seulement la mise en 
place d’un monument ou d’un écriteau ou bien un changement de nom de rue. La 
motion demande à la Ville de Genève de faire ce geste simple afin d’agencer un 
symbole qui durera dans l’espace public.

Discussion et votes

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien propose d’auditionner le 
Conseil administratif car il lui semble que des actions ont déjà été entreprises 
sur ce sujet.

Une commissaire du Parti libéral-radical s’accorde sur les propos et la propo-
sition du commissaire du Parti démocrate-chrétien.

Une commissaire du Parti socialiste rappelle que la commission des arts et de 
la culture avait évoqué la possibilité d’auditionner M. Kanaan sur la motion qui 
concerne la Maison de la migration et cette motion sur les saisonniers.

Une commissaire du Parti libéral-radical propose d’auditionner des saison-
niers pour que la commission des arts et de la culture bénéficie d’un point de vue 
nuancé. Il s’agit également de leur donner la parole et d’être cohérent dans les 
travaux sur cette motion.

La présidente soutient qu’il faudrait dans ce cas s’adresser à leur association 
plutôt qu’à des personnes individuelles.

La même commissaire insiste sur la valeur ajoutée des témoignages.

La présidente maintient qu’il serait nécessaire d’attendre le suivi de l’exposi-
tion qu’il y a eu au BAC et d’auditionner dans l’intervalle le Conseil administratif.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien propose l’audition de M. Kanaan.

L’audition de M. Kanaan pour la motion M-1486 est acceptée à la majorité.
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Séance du 1er février 2021

Audition de M. Sami Kanaan, maire, en charge du département de la culture et de 
la transition numérique (DCTN), accompagné de Mmes Carine Bachmann, direc-
trice du DCTN et Michèle Freiburghaus-Lens, conservatrice en charge des arts 
plastiques et visuels (Fonds municipal d’art contemporain), et M. Marc-Olivier 
Wahler, directeur du Musée d’art et d’histoire (MAH)

M. Kanaan souligne que la motion relève le projet remarquable de l’exposition 
sur les saisonniers qui a été porté par la Ville, plus précisément, conjointement par 
le SEC et A21.

Un grand travail de recherches historiques sur les saisonniers et une intégra-
tion de nombreux partenaires sur le plan historique, artistique et culturel ont été 
menés. L’exposition, qui a abouti au Commun, résultait d’ailleurs d’une demande 
du Conseil municipal. M. Kanaan soulève que cette exposition présentait toute la 
complexité et la réalité humaine de l’histoire des saisonniers. A la fermeture de 
l’exposition, une volonté existait déjà de faire durer ou de trouver un moyen de 
réexploiter ce travail.

Mme Freiburghaus-Lens rappelle que la première motion demandait déjà une 
intervention dans l’espace public. A l’époque, le travail mis en place par le SEC 
et A21 a été mené par une consultation auprès de tous les acteurs concernés par 
cette problématique. L’organisation d’une exposition avait semblé être la meil-
leure manière de traiter des questions historiques d’un point de vue mémoriel et 
artistique. Elle rappelle que les porteurs de cette exposition au Commun en 2019 
étaient à la fois le Collège du travail, les Archives contestataires et Rosa Brux. 
Elle mentionne l’ajout d’un volet de médiation et une publication à l’exposition. 
Une suite à cette dernière avait été un souhait émis par les porteurs du projet. 
Elle a d’ailleurs été reprise sous une forme adaptée dans un musée à Bienne. 
Elle pourrait être reprise à nouveau dans un musée à Genève. A l’époque, il avait 
été jugé que l’organisation d’une exposition était plus adéquate que l’installation 
d’une plaque commémorative. Elle constate qu’il y a des enjeux différents entre 
une plaque commémorative et une œuvre dans l’espace public. Elle ajoute que le 
Fonds municipal d’art contemporain, actif dans l’art au sein de l’espace public, 
bénéficie de plusieurs expériences de ce type de projet, notamment les Réver-
bères de la mémoire.

M. Kanaan mentionne l’existence d’une pierre commémorative à la place 
des Alpes mise en place par la communauté italienne. Il cite également l’œuvre 
d’Ousmane Sow à la zone piétonne du Mont-Blanc. La Ville est très attentive au 
processus consistant à mettre une œuvre dans l’espace public. 
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Questions et réponses

Une commissaire questionne la possibilité de proposer à nouveau cette expo-
sition, ainsi que les coûts et les délais.

Mme Freiburghaus-Lens répond que, techniquement, un espace à Genève peut 
tout à fait accueillir l’exposition. Dans le format tel qu’il a été présenté au Com-
mun, le budget se chiffrait à environ 420 000 francs. A l’époque, A21 et le SEC 
ont pris en charge la moitié du budget de l’exposition.

La même commissaire questionne sur les potentiels lieux d’exposition.

M. Kanaan répond qu’il avait été convenu avec les partenaires de questionner 
l’intérêt des musées pour reconduire l’exposition. Cependant, la crise du Covid 
a interrompu cette démarche. De plus, M. Kanaan n’interfère pas dans la pro-
grammation des théâtres, ni dans celle des musées. Un musée pourra reprendre à 
sa manière l’exposition. En fonction de l’accueil de cette motion par le Conseil 
municipal, le travail du SEC sera adapté.

Une commissaire questionne l’idée évoquée de rebaptiser le nom d’une rue.

M. Kanaan répond que la difficulté de rebaptiser le nom d’une rue est d’iden-
tifier le nom pertinent et le bon emplacement. Il évoque le nom de la «rue des 
Saisonniers». Une réflexion devra être menée. Il ajoute que le nom des rues est 
un bel instrument pour rendre visible un enjeu. Il cite la valorisation des femmes 
dans l’espace public. Il termine par souligner que le SEC sera à l’écoute des sug-
gestions et les examinera. 

Une commissaire questionne la manière de laisser une trace dans l’espace 
public pour valoriser le travail des saisonniers.

Mme Freiburghaus-Lens répond qu’il s’agit de la réflexion menée à l’époque 
en début de projet suite à la demande du Conseil municipal. A son avis, il n’y a 
pas une seule manière de rendre hommage, l’exposition en est une. Elle a par-
ticipé à la reconnaissance de ce que les saisonniers avaient apporté à Genève. 
Elle mentionne une carte établie sous forme de sérigraphie qui mettait en avant 
les bâtiments réalisés par les saisonniers. Elle termine par souligner qu’il est 
important de se questionner sur la manière la plus juste de leur rendre hommage 
et que la prolongation de l’exposition est un moyen intéressant.

Une commissaire rappelle que ce n’est pas la première fois que cet objet est 
traité, mais remarque un changement dans l’approche de la commission et du 
Conseil administratif. Elle s’interroge sur l’idée de mettre une plaque pour rendre 
hommage aux saisonniers et sur une obsession des plaques de la Ville. Elle men-
tionne un «cimetière de bonnes intentions». Elle soutiendrait davantage l’orga-
nisation d’un événement une fois par année autour de cette thématique et/ou  
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l’intégration de l’exposition soit au MEG, soit au MAH. Il s’agirait de placer 
cette question dans le vivant plutôt que dans le plaqué, le fossilisé quitte à propo-
ser un amendement pour un événement annuel autour de cet enjeu.

M. Kanaan répond que, de manière générale, la réalisation d’une plaque n’est 
pas le seul moyen pour rendre un hommage. Cependant, il ne s’agirait pas d’être 
injuste envers les plaques. Le plus souvent, les plaques sont utilisées pour honorer 
une personnalité qui a vécue dans un immeuble ou pour rappeler un événement 
précis de l’histoire de Genève. La manière de rendre hommage dépend de l’enjeu 
et peut être plurielle.

Dans le cadre de l’exposition des saisonniers, il a été très bien relevé que, 
malgré la disparition du statut de saisonniers, la situation des travailleurs immi-
grés est toujours d’actualité. Il évoque les travailleurs exploités avec et sans 
papiers qui ont perdu leur travail dans le contexte Covid et la file d’attente aux 
Vernets. Chaque problématique a sa propre réalité. Concernant celle des saison-
niers, M. Kanaan soutient qu’une simple plaque ne suffirait pas.

Mme Freiburghaus-Lens insiste sur la dimension de médiation lors de l’expo-
sition. Cette dernière était enrichie de témoignages, d’archives, de documents 
historiques, de récits, d’interventions artistiques d’artistes contemporaines et 
surtout d’un important programme de médiation. Cette partie de médiation était 
extrêmement importante. Elle insiste sur la qualité des événements qui accom-
pagnent l’exposition pour sensibiliser le public. Elle soutient que cette manière 
d’enrichir l’événement rend réellement hommage aux saisonniers et permet de 
faire des liens avec les problématiques actuelles.

Une commissaire rappelle l’abolition du statut de frontalier en Suisse avec 
l’entrée en vigueur des conventions bilatérales en 2002. Le statut de frontalier 
avait des impacts sociaux tragiques.

La même commissaire évoque les nombreuses personnes dans de difficiles 
situations, notamment celles qui n’osent pas demander de l’aide par peur d’un 
non-renouvellement de leur permis. La commissaire questionne un projet qui 
englobe l’ensemble des travailleurs migrants.

M. Kanaan répond que de nombreux projets sont envisageables. Il évoque les 
moyens financiers que la Ville pourra se donner pour mettre en œuvre ces projets 
et d’éventuels partenariats.

Un commissaire explique que son groupe a été très convaincu par le projet 
des 100 Elles. Il questionne la possibilité d’imaginer un projet à l’image des 
100 Elles, pour rebaptiser une rue. Dans une approche saisonnière, il questionne 
la reconduite de l’exposition dans les écoles une fois que la situation pandé-
mique le permettra.



– 12 –

M. Kanaan répond que le volume de l’exposition pourrait difficilement 
s’adapter dans les écoles. Cependant, les musées qui sont destinés à ce genre 
de projet pourraient présenter l’exposition, et ce plus longtemps. Concernant le 
projet des 100 Elles, l’enjeu des saisonniers est moins nominal et plus collectif.

Une commissaire s’interroge sur les comparaisons tous azimuts entre les 
saisonniers et les sans-papiers. En l’occurrence, les saisonniers n’étaient pas 
présents illégalement en Suisse. 

Concernant le modèle des 100 Elles, la même commissaire critique la 
démarche de ce projet qui n’a pas été basée sur des recherches historiques 
sérieuses. 

La commissaire souligne que la motion part d’une bonne intention, cependant 
la manière de traiter l’histoire est nocive. En effet, il s’agit de ne pas la traiter avec 
des œillères. A ce titre, les partis politiques de gauche tentent de se donner bonne 
conscience. Elle rappelle que les plus virulents sur le maintien du statut de saison-
nier et les plus durs à l’égard des saisonniers ont été les syndicats de la gauche.

La commissaire rappelle l’existence de sa motion M-1372 pour un parcours 
urbain dans lequel il serait possible de livrer une histoire complexe. S’il s’agit 
de créer une histoire de la honte, alors ce travail est nocif. Elle n’apprécie pas la 
manière dont la motion aborde la problématique.

La commissaire conclut qu’elle a trouvé l’exposition sur les saisonniers très 
intéressante et est favorable à sa prolongation. Quant au reste des idées évoquées, 
ces dernières s’engagent sur des sentiers très problématiques.

M. Kanaan répond que le traitement de la motion appartient à la commission 
des arts et de la culture. Il ajoute que les enjeux de la problématique des saison-
niers ne sont pas identiques à ceux d’autres problématiques. Il est nécessaire de 
tenir compte des réalités humaines et historiques.

La même commissaire insiste sur le fait que la comparaison entre le statut de 
saisonnier et les sans-papiers est une erreur historique. Elle souhaite complexifier 
la vision apocalyptique que certains souhaitent donner à l’histoire des saison-
niers. Elle s’alarme sur une volonté de créer une histoire de honte et de contrition. 
Elle conclut que cela a des visées politiques qui ne sont pas anodines.

M. Kanaan souligne que l’exposition qui a été élaborée avec des historiens 
était très lucide et équilibrée.

La commissaire répond que l’exposition n’était pas si équilibrée. Elle cite 
M. Magnin qui est un très bon historien mais qui est également un militant du 
Parti socialiste. Elle évoque la manière dont ont été effacés des aspects gênants 
pour la gauche dans l’exposition.
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Mme Bachmann rassure la commission des arts et de la culture sur le fait que 
la Ville continuera de mener cette réflexion, interrompue à cause du Covid, sur 
la reconduite de l’exposition dans un autre lieu que le Commun. Elle rappelle 
que les musées sont davantage que des boîtes d’exposition et qu’ils ont un rôle 
de médiation et de contextualisation. Il ne s’agit pas seulement de représenter 
l’exposition mais de l’encadrer par une équipe pour lui donner du sens. Le musée 
qui reprendra l’exposition créera une nouvelle histoire. Elle ajoute qu’à Genève 
il n’existe pas énormément de lieux pour des expositions qui ne font pas partie de 
la programmation culturelle des musées.

Une commissaire questionne la possibilité d’intégrer une démarche parti-
cipative des publics dans l’élaboration de l’exposition. La même commissaire 
questionne la possibilité de proposer une exposition qui s’intègre dans la vie des 
quartiers en lieu et place des musées.

M. Kanaan répond que le SEC est favorable aux démarches participatives sur 
le principe. Il s’agit de calibrer la démarche participation en fonction du projet 
pour éviter qu’elle soit alibi.

Mme Bachmann interroge M. Wahler, directeur du Musée d’art et d’histoire 
(MAH).

M. Wahler explique que le MAH est toujours très intéressé par ce type de pro-
jet. Le MAH bâtit un programme avec un type de narratif qui respecte le visiteur 
en lui permettant (1) de mieux comprendre ce qu’il a vu avant et (2) d’anticiper 
ce qu’il verra après. L’écriture du programme consiste à placer le visiteur dans le 
processus du musée. Il s’agit également de créer une identité. Le MAH souhaite 
que ses expositions s’intègrent dans un narratif. Concernant l’exposition des sai-
sonniers, il faudra étudier la manière de l’intégrer dans le narratif qui a été prévu 
pour les trois prochaines années. Il ne peut pas donner de garanties à la commis-
sion des arts et de la culture.

Séance du 12 avril 2021

Audition de M. Sami Kanaan, maire, en charge du département de la culture et 
de transition numérique, accompagné de M. Marc-Olivier Wahler, directeur du 
Musée d’art et d’histoire, et Mme Michèle Freiburghaus-Lens, conservatrice en 
charge des arts plastiques et visuels

M. Kanaan énonce que la Ville de Genève est très attachée à la valorisation de 
son histoire collective. L’intention de renouveler l’exposition sur les saisonniers 
et saisonnières reste d’actualité. Plusieurs pistes ont été évoquées pour mettre en 
lumière cette population (création d’un nouveau nom de rue ou d’un monument 
commémoratif).
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Mme Freiburghaus-Lens ajoute que la Ville a mené une opération de collecte 
de toutes les documentations sur cette thématique. Une exposition a ensuite été 
organisée au Commun en collaboration avec les porteurs du projet. Il s’agit de la 
réponse que la Ville a souhaité faire à la motion M-1486. Cette exposition va être 
présentée au mois de septembre à Bienne. Il est également question de créer un 
parcours didactique dans l’espace public autour de la question des saisonnières 
et saisonniers.

Questions et réponses

Une commissaire s’enquiert de la création d’un monument en l’honneur des 
saisonnières et saisonniers.

M. Kanaan note que la Ville peut mettre en place un concours ou effectuer une 
commande directement auprès d’un artiste. Il cite l’exemple de la statue de l’im-
migré d’Ousmane Sow sur la rue du Mont-Blanc et les Réverbères de la mémoire 
dans le parc Trembley. L’un des enjeux est de trouver un endroit adapté dans 
l’espace public.

Séance du 19 avril 2021

Discussion et votes

Une commissaire du Parti socialiste propose d’amender l’article premier 
comme suit: «d’honorer les saisonniers et saisonnières qui ont particulièrement 
contribué à développer la splendeur de Genève en donnant leur nom à une rue de 
la ville de Genève, et d’étudier la possibilité que le côté pair de la rue soit attribué 
aux saisonniers et le côté impair aux saisonnières, ou inversement».

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien présente l’amendement suivant: 
«honorer les saisonniers et les travailleurs suisses qui ont contribué à la prospérité 
de Genève». En effet, les différentes communautés suisses qui ont contribué au 
développement de Genève méritent également d’être mises en lumière.

Une commissaire du Parti libéral-radical considère que la mise en exergue 
des saisonniers risque de favoriser une forme de communautarisme gênante. Sans 
nier l’importance de leur travail, d’autres corps de métier mériteraient tout autant 
qu’on leur rende hommage. Certes, les saisonniers ont contribué à la prospérité 
de Genève mais ils ont également favorisé l’essor économique de leur ville d’ori-
gine. Ainsi, le Parti libéral-radical ne votera pas en faveur de la motion M-1486. Il 
préfère soutenir la motion M-1372 demandant la création «d’un parcours urbain 
pour notre passé de Genève». Un tel projet pourrait intégrer la thématique des 
saisonniers dans un cadre plus global, offrant ainsi une meilleure compréhension 
de l’histoire.
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Un commissaire du Parti socialiste précise que le statut de saisonnier était 
réservé aux étrangers. Y intégrer les habitants d’autres cantons suisse ne fait pas 
sens. En outre, les saisonniers ne représentaient pas une communauté, mais plu-
sieurs. Cette main-d’œuvre qui a contribué à établir la renommée de Genève était 
originaire de plusieurs pays européens. Enfin, il faut rappeler que les conditions 
de vie des saisonniers étaient particulièrement précaires. Le Parti socialiste sou-
tiendra donc la motion et la première proposition d’amendement.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien estime qu’il serait pertinent de 
rendre hommage à l’ensemble des travailleurs, étrangers et nationaux, qui ont 
concouru à la prospérité de Genève. L’idée de la motion est de reconnaître les 
efforts déployés par les différentes communautés venues d’ailleurs pour bâtir 
cette ville. Les Valaisans et les Fribourgeois qui se sont installés à Genève au 
XIXe siècle ont contribué à cette histoire malgré les discriminations qu’ils ont 
subies. La motion pourrait donc intégrer ces communautés dans son propos.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois estime, au contraire, que 
la motion a pour but de rendre hommage aux communautés qui ont vécu sous le 
statut particulier de saisonnier. Contrairement aux Valaisans et aux Fribourgeois 
précités, les saisonniers ne pouvaient pas s’installer à Genève avec leur famille. 
Ils ne devaient rester que quelques mois à Genève pour accomplir leur travail tout 
en vivant dans des conditions précaires. C’est cette souffrance que souhaitent 
reconnaître les motionnaires. Quant à la proposition d’amendement de la com-
missaire du Parti socialiste, il est probable qu’elle ne soit pas conforme au droit.

La commissaire socialiste précise qu’elle demande d’étudier la possibilité 
que le côté pair de la rue soit attribué aux saisonniers et le côté impair aux sai-
sonnières, ou inversement. Le comité de nomenclature pourra statuer sur cette 
proposition. Quant à la proposition d’amendement du commissaire du Parti 
démocrate-chrétien, elle pourrait faire l’objet d’une motion à part.

Une commissaire du Parti libéral-radical s’oppose à l’idée que le nom des 
saisonnières soit inscrit sur le côté impair des rues. En revanche, elle rejoint 
le précédent avis sur la proposition d’amendement du commissaire du Parti  
démocrate-chrétien. Enfin, elle regrette que la motion demande de créer un 
monument figé dans l’espace public. Il serait plus intéressant d’organiser des 
événements temporaires centrés sur cette thématique.

Un commissaire du Parti socialiste prend note de la suggestion et propose de 
remplacer, à la troisième invite, le terme de «monument» par celui de «signe».

La commissaire d’Ensemble à gauche déclare que son groupe soutiendra la 
motion. Il est important de rendre hommage à la mémoire des travailleurs qui ont 
concouru à la prospérité de Genève. Elle propose de voter la motion en mainte-
nant le terme de «monument» et de laisser le choix au Conseil administratif sur 
le type d’action à mener.
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Votes

Amendement de la commissaire du Parti socialiste

L’amendement socialiste est accepté par 8 oui (3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 6 non 
(3 PLR, 1 PDC, 1 MCG, 1 UDC).

Amendement du commissaire démocrate-chrétien

L’amendement du commissaire démocrate-chrétien est refusé par 11 non 
(2 PLR, 4 S, 3 Ve, 1 EàG, 1 UDC) contre 1 oui (PDC) et 2 abstentions (1 PLR, 
1 MCG).

Motion M-1486 amendée

Le renvoi au Conseil administratif de la motion M-1486 amendée est accepté 
par 10 oui (3 Ve, 4 S, 1 EàG, 1 PDC, 1 MCG) contre 4 non (3 PLR, 1 UDC).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’honorer les saisonniers et saisonnières qui ont particulièrement contribué à 
développer la splendeur de Genève, en donnant leur nom à une rue de la ville 
de Genève, et d’étudier la possibilité que le côté pair de la rue soit attribué aux 
saisonniers et le côté impair aux saisonnières, ou inversement;

– d’étudier la réalisation d’un itinéraire historique marquant l’histoire de la 
migration et des travailleurs saisonniers à Genève;

– d’organiser un concours pour la création d’un monument dans l’espace public 
en l’honneur des saisonniers et des saisonnières qui ont contribué à la splen-
deur de Genève.


